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Initiatives ministérielles

Le vice-président: Les services du greffier me rappellent que
le temps de parole du député est écoulé mais je lui donnerai
l'occasion de répondre très brièvement.

M. Mayfield: Monsieur le Président, je tiens à répondre parce
que j'estime que le ministre a fait une observation pertinente en
disant que c'est le projet de loi qui fait l'objet du débat. Comme
on l'a déjà fait remarquer, les vauriens sont des vauriens et il faut
les traiter de la même manière dans tous les cas.

Je tiens à rappeler au ministre ce qu'a dit l'Association cana-
dienne des policiers, une organisation dont il a fait des louanges,
dans le cadre du débat sur le projet de loi C-68:

Le projet de loi C-41 est flou, contradictoire et en grande partie parfaitement
inutile. C'est un exemple flagrant de ce qu'un ex-membre libéral du comité de la
justice appelait un projet de loi bidon. On le fait passer pour une réforme
intelligente en matière de détermination de la peine mais il ne fera que déclencher
toute une série de procès entraînant inutilement ou presque, des frais astronomi-
ques.
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C'est ce qu'a dit cette association à propos du projet de loi,
sans tenir compte des différentes catégories qui y sont définies.

M. Boudria: J'invoque le Règlement, monsieur le Président.
Certains députés se sont consultés à propos d'une tournure em-
ployée dans la version française du projet de loi qui pourrait être
remplacée par quelque chose de mieux.

Elle se trouve dans les dispositions du projet de loi concernant
le dédommagement, à l'article 738. Je propose par conséquent:

[Français]

Que l'article 138 du projet de loi C-41 soit modifié par substitution aux lignes
40 et 41, page 33, de ce qui suit:

«garde d'enfants, qu'une telle personne a réellement engagé pour demeurer
ailleurs. . .»

Je demande le consentement unanime de la Chambre pour
effectuer ce changement dans le texte français et je remercie mes
collègues du Bloc d'avoir porté à notre attention ce besoin
d'améliorer le texte. Il me fait plaisir de soumettre cette amélio-
ration à cette Chambre.

Le vice-président: La Chambre a entendu la motion du whip
du gouvernement. Y a-t-il consentement unanime?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée.)

[Traduction]

M. John Finlay (Oxford, Lib.): Monsieur le Président, je
suis heureux de prendre part aujourd'hui au débat sur le projet de
loi C-41. Je félicite le ministre de la Justice d'avoir présenté ce
projet de loi à la Chambre.

Je félicite également tous les membres du Comité de la justice
qui ont revu ce projet de loi alors que l'attention du public était
concentrée sur eux. Je voudrais aussi féliciter mon collègue de
Brant pour la précieuse contribution qu'il a faite en proposant un
amendement prévoyant un dédommagement pour les victimes de
violence familiale. Cette amendement rendra ce projet de loi
encore meilleur.

Mon bureau a reçu de nombreuses lettres tant en faveur que
contre ce projet de loi. Malheureusement, la majorité des lettres
portent sur deux mots à l'intérieur d'un article. Très peu de
correspondants parlent de la nécessité de réformer le système de
détermination de la peine ou de la nécessité d'inclure un énoncé
du but et des principes de la détermination de la peine.

Très peu de personnes ont reconnu que les milieux juridiques
avaient généralement réservé un accueil favorable à ce projet de
loi. Il est très facile de s'emporter. Nous l'avons vu ce soir à
plusieurs reprises. S'en tenir aux faits et à la logique demande
plus d'habileté que de courage. J'appuie ce projet de loi plus
plusieurs raisons, mais surtout parce que notre système judiciai-
re et le Canada en général s'en porteront mieux.

Le projet de loi C-41 est très similaire au projet de loi C-90
qui avait été présenté pendant la législature précédente. Le projet
de loi C-90 est mort au Feuilleton quand la première ministre,
Mme Campbell, a déclenché les dernières élections fédérales.

En fait, toute la question de la réforme du système de détermi-
nation de la peine a été pendant des années le sujet d'étude des
gouvernements libéraux et conservateurs. Le projet dont nous
sommes saisis prend ses origines dans un document sur la déter-
mination de la peine publié en 1984.

Nous devrions sans doute offrir nos excuses à nos collègues
d'antan, qui ont milité en faveur d'une réforme de la détermina-
tion de la peine, d'avoir laissé traîner les choses si longtemps.

La version libérale de la réforme de la détermination de la
peine contient une différence importante par rapport à la version
précédente. Cette différence, que j'expliquerai en détail plus
tard, figure dans le livre rouge publié par le Parti libéral pendant
la dernière campagne électorale et les candidats libéraux, d'un
bout à l'autre du pays, moi y compris, étaient prêts à défendre
cette politique pendant toute la campagne.

Je me demande pourquoi les députés de l'opposition qui s'y
sont si violemment opposés maintenant n'ont pas exercé des
pressions sur leur parti pour en faire un cheval de bataille pen-
dant la campagne électorale.

Il y a trois aspects du projet de loi que j'aimerais aborder. Le
premier a trait au fait qu'il propose d'ajouter une déclaration de
l'objectif et des principes de la détermination de la peine dans le
Code criminel. Notre rôle en la matière s'est largement limité à
fixer des peines maximales en fonction des délits, sans nous
préoccuper des objectifs de principe du processus de détermina-
tion de la peine.

Il semblerait que nous ayons mis la charrue avant les boeufs. Il
est juste et normal qu'avant de mettre en place une procédure de
détermination de la peine, nous énoncions les principes qui ont
guidé le Parlement dans son choix d'un système de détermina-
tion de la peine. La déclaration d'objectifs et de principes qui
figure dans ce projet de loi décrit les objectifs du prononcé des
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